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I. INTRODUCTION 

Generali tes 

Le secteur des teleco .. unications en Afrique a pour principales 

caracteristiques d'etre presque totaleaent tributaire du marche international 

pour son approvisionneaent en materiel car il n'existe pas d'industries 

locales de quelque iaportance dans le d<>11aine considere. 

Or l'Afrique, qui coapte plus de 500 aillions d'habitants et dont la 

superficie n'est depassee que par celle de l'Asie, represente l'un des plus 

forts potentiels pour !'expansion de l'industrie des telec01111unications. On 

&'attend que sa part dans la de .. nde aondiale de materiel de 

telec<>1111unications augaente de 8 \ par an et se situe i 1 ailliard de dollars 

par an en 1992. 

Toutefois, dans le cadre des efforts visant i realiser des econoaies sur 

les enoraes investisseaents en devises exiges pour elargir et aaeliorer le 

reseau de telec01111unications, quelques pays africains seule•ent se sont 

engages dans la production, i une echelle aodeste, d'une ga .. e li•itee de 

materiel de telec01111unications. Il ne manque done pas d'arguaents en faveur 

d'une promotion de la fabrication en Afrique de .. teriel, coaposants et pieces 

dans ce domaine, et il y a beaucoup i faire pour aaeliorer et elargir la 

production existante. 

Les travaux preparatoires en ce sens ont c<>1a11ence, i l'ONUDI, avec 

!'organisation en 1982, conjointeaent evec l'Union panafricaine des 

telecomaunications, d'un seminaire regional sur la procotion et le 

developpeaent des industries des telecomaunications en Afrique. Les 

perspectives existant pour la fabrication de aateriel de telecommunications en 

Afrique ont ete exa•inees de fa~on plus concrete lors d'un seainaire organise 

en 1986 a Harare (Ziababwe). Se tondant sur ces travaux, on avait envisage 

dans le progra .. e biennal de l'ONUDI pour 1988-1989 la tenue d'un foru• 

d'inveatisseurs/donateur•, en vue duquel l'ONUDI a organise en aai 1989 i 

Sao Paulo (Bresil), en cooperation avec l'UIT et le Gouverne .. nt bresilien, 

une reunion technique preparatoire. 
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Les resultats de cette reunion ont aontre que le llOllent etait venu 

d'aider les pays africains a definir un cadre de politiques et de strategies 

et une approche par pr09ramaes integree (API) pour l'industrie des 

telecOllJlunications et i echanger des vues et perspectives avec un certain 

nOllbre de donateurs et investisseurs (>.'.>tentiels ainsi qu'avec diverse& 

institutions f inancieres et banques internationales. 

La Conference a ete organisee en cooperation avec l'Union internationale 

des telecomaunications (UIT) et l'Union panafricaine des telecoaaunications 

(UPAT). Eu egard au fait que la aise en oeuvre de toute aesure adoptee 

exigerait diveises coapetences de gestion, le Eastern and Southern African 

Manageaent Institute (BSAMI) (Institut de gestion de l'Afrique orientale et 

australe), dont le siege est i Arusha (Tanzanie), a accepte d'etre l'hote de 

la Conference. 

Objectifs de la Conference 

Se fondant sur une analyse systematique d'etudes par pays et 

d'informations concernant les besoins i court et i long terae des pays en 

aatiere de materiel de teleCOllllUnications et Sur une evaluation des 

possibilites des pays dans ce doaaine (capacite de production, gamae de 

produits, infrastructure technologique de fabrication et de maintenan~e, 

besoins connexes en 109iciel), la Conference devait examiner et definir des 

aecanisaes et un plan d'action visant i aider, appuyer et proaouvoir le sous 

secteur ~es telecomaunications en Afrique. 

II. OUVERTURE DE LA CONFERENCE 

La Conference a raaaeable 42 participants : lea delegues de 20 pays 

africains (representant leurs ad•inistrations des teleca..unications ou 

d'autres services gouverneaentaux), lea delegues de 3 organisations regionales 

africain~s, un delegue de l'Inde, les delegues de 3 organisations 

internationales, et 15 repreaentants d'enlreprises privies d'Afrique, de 

l'lnde et d'autres pays industrialises. On trouvera a l'annexe I et i la 

Figure l, reapectiveaent, la liste des participants et leur repartition 

geographique (carte). 
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Elections du bureau 

Les delegues ont elu au poste de president le chef de la delegation 

tanzanienne, M. B.I. Mbakileki. M. S. Sene (Senegal) a ete elu 

vice-president, M. S.D. Duaa (Zimbabwe) deuxieae vice-president, 

M. s. Ghanouchi (Tunisie) preaier rapporteur, et M. F. Diaa 1 Republique 

centrafricaine) deuxieae rapporteur. 

Ordre du jour de la Conference 

L'ordre du jour ci-apres a ete propose et adopte 

Allocution d'ouverture 

Election du bureau 

Adoption de l'ordre du jour 

Situation de l'industrie des telec011munications en Afrique 

Gestion et teleco .. unications (ESAMI) 

Politiques et strategies nationales pour le developpeaent d'une 

industrie des telec011munications en Afrique {document de travail I) 

Developpeaent des telec01111unications en Inde 

oeveloppement de la fabrication de aateriel de teleco11111unications en 

Afrique - Progra .. e regional pour les 9ouverneaents des pays 

africains, descriptif de projet relatif i une etude de faisabilite 

Cooperation regionale et Internationale pour la creation d'une 

industrie des telec<>1111unications en Afrique {docuaent de travail II) 

Cooperation economique et technique entre pays en developpeaent en vue 

de proaouvoir le developpeaent de l'industrie des telecoaaunications 

en Afrique 

Presentation et c~a•en de docuaents nationaux 

Contributions d'organisations internationales 

Strategies, activitts et politiques des entreprises 

Presentation et exaaen de propositions de projets 

Bxaaen des conclusions et recOll9andations preliainaires 

Adoption des cunclusions et recoaaandations 

Bxaaen du projet de rapport 

Adoption du projet de rapport 
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Figure 1 Repartition geographique des participants a la Conference 
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III. EXAHEN DES DOCUMENTS PRESENTES 

La situation en Afrique 

Pour definir le cadre dans lequel se derouleraient les travaux de la 

Conference, un expert de l'ONUDI a decrit la situation ~enerale des reseaux de 

telecomaunications en Afrique, analysant en detail les principales contraintes 

qui expliquent la lenteur du developpeaent des installations telephoniques, la 

friquence des defaillances et le niveau eleve des tarifs (figure 2). La 

cOllplexite et !'interaction de ces contraintes liaitent tres netteaent 

l'iapact positif que peuvent avoir les effets aultiplicateurs des 

telecomaunications dans l'econoaie nationale. Malgre les investisseaents 

considerables effectues dans le sous-secteur des telecoaaunications en Afrique 

durant les vingt dernieres annees, certains pays continuent i lui accorder un 

rang relativemer.t bas de priorite dans les plans de developpeaent econoaique 

et social. A cela vient s'ajouter le fait que les institutions spicialisees, 

elles aussi, attribuent en general une faible priorite i cet iaportant secteur 

dans leurs progra .. es de developpeaent. 

~u egard a tous les eleaents en jeu (socio-econ<>11iques, techniques, 

administratifs, organisationnels, aicro et aacro-econoaiques) et aux actions 

necessaires de la part des gouvernements, des administrations et des 

entreprises aux niveaux national et sous-regional pour aettre en place des 

unites industrielles viables, on a considere en principe que la foraule de 

!'industrialisation offrait la solution recherchee. Co~venableaent integree 

dans un prograaae africain d'action, elle pourrait declencher une croissance 

rapide et sensible de• reseaux nationaux et aaeliorer leur fonctionneaent 

d'une fa~on durable. L'industrie locale pourrait fournir des equipeaents, du 

aateriel et des pieces de re~hange appropries pour la aaintenance, coepte tenu 

des basoins d'expansion et de la frequence des deaandes de services dans ce 

dOllaine. 

Cependant, 6tant donne lea contraintes pesant sur !'industrialisation, 

par exeaple la faiblesse actuelle de la deaande de biens industriels de la 

part de• administrations des telecoamunications, la formule de 

l'industrialisation n'a pas toujours re~u un appui concret au niveau 

national. On peut n6an110in• envisager de grouper la deaande de plusieur• pays 

afin de creer des conditions favorables pour une industrie aanufacturiere 

locale. 
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Actuelleaent, la capacite aanufacturiere existar.t en Afrique dans le 

sous-secteur des telecoaaunications est tres liaitee et represente aoins de 

25 ' des besoins d'equipeaent, qui doivent done etre en aajorite couverts par 

le recou1s aux i•portations. Cette dependance excessive i !'egard des 

fournisseurs etrangers entraine des probleaes qui risquenl. de coapro•ettre la 

planification des reseaux et la qualite des services par suite de contraintes 

techniques, et d'avoir des consequences negatives sur les plans financier et 

econoaique. 

Dans l'etat actuel des choses, l'invest!sseaent consacre aux systeaes 

publics de telecoaaunications s'est traduit par un net accroisseaent de la 

dette exterieure des Etats africains. Un developpeaent industriel dans ce 

sous-secteur contribuerait done dans une aesure iaportante i augaenter 

l'efficacite des strategies nationales et sous-regionales visant i reduire la 

pression que la dette exterieure exerce sur l'economie africaine. 

La pratique de contrats clefs en main suivie par la plupart des 

administrations des telecoaaunications n'a aide sur le plan local ni a creer 

de la valeur ajoutee, ni a developper des coapitences - •e•e pas dans ces 

ad•inistrations. Elle ne tient pas compte des possibilites offertes par les 

activites •anufactu1leres locales et les initiatives de Fous-traitance. 

Au cours des debats, un accueil largeaent favorable a ete reserve a 
l'approche par progra .. es integree (API) presentee par le Secretariat de 

l'ONUDI dans un docuaent sur les politiques et strategies nationales pour le 

di!veloppement d'une industrie des telecoaaunications en Afrique (document de 

travail I). Pour etre efficace, cette ap~roche devrait etre appl1quee a la 

iois au niveau national et au niveau sous-regional. 

Il a egaleaent ete question des contraintes a !'industrialisation causees 

par les couts de l'energie et des transports et par la trop forte dependance a 
l'egard de l'assistance technique a long terme apportee par les fournisseurs. 

On a souligne la necessiti de degrouper la technologie offerte dans les 

contrats clefs en aain. La noraalisation du aateriel achete pal lea services 

de telecoaaunications etait une formule possible, qui se revelait toutefois 

souvent difficile i iaposer aux fournisseurs en raison de la faible demande de 

biens d'equipeaent au niveau national. 
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ll a egalement ete ju9e souhaitable que les gouvernements se desen9a9ent 

progressivement du secteur public, peraettant ainsi a l'entreprise privee - en 

parti•:ulier aux petites et moyennes entreprises - de prospP,rer. On a 

neanmoins estime que les Gouvernements africains devaient appuyer les 

industriels dans les phases de demarrage et de croissance en adoptant des 

mesures fiscales de aaniere a encourager l'investissement et a faciliter la 

poursuite de la croissance. 

Plusieurs representants ont appele !'attention sur certaines contraintes 

suppleaentaires, nota .. ent la crise economique en Afrique et la perte du 

controle sur les exportations et iaportations et sur les programaes nationaux 

d'industrialisation. On a cependant estime qu'ure intervention active et plus 

systematique des banques africaines sous-regionales et regionales 

contribuerait grandement au developpenent de l'industrie des 

telecommunications. 

L'experience de l'Inde 

Une atten~ion considerable a ete accordee au cas de l'Inde et aux progres 

qu'elle a realises en developpant son industrie des telec0111111unicatior.s et du 

materiel electronique. De l'avis de l'Inrle, les autorites africaines chargees 

des telecommunications devaient convaincre les decideurs du fait que les 

telecommunications etaient l'un des el~ments d'infrastructure les plus 

importants. En Inde elle-meme, ce secteur, qui occupait auparavant la 63eme 

place dans la liste des 260 points prioritaires, etait passe i la Seme place, 

i111111ediatement apres l'approvisionneaent en eau potable. 11 a egalement ete 

note que les recettes couvraient entre 60 et 70 ' des depenses 

d'investisseaent : les services de telecommunications qui etaient deficitair~s 

ne devraient pas attendre des gouverneaents un apport de fonds pour 

investissement. Les s~rvices de telecommunications ne pouvant aisement 

generer des devises, l'industrie qui les approvisionne devait faire des 

economies de devises pour sea besoins d'investissement. L'Afrique, coame 

l'Inde, serait bien inspiree de negliger dans sa planification le critere 

traditionnel de la densite du reseau telephonique et de •'employer 

principalement a assurer a une large fraction de la population l'acces aux 

systimes de telecommunications. 
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D'ici i l'an 2000, chaque village de l'lnde aura un telephone public, 

mais la densite du reseau sera neanaoins toujours de 2 \ seuleaent. (On 

trouvera a l'Annexe IV !'evaluation, faite par la delegation indienne, des 

besoins de l'Afrique en aateriel de telecoaaunications). 

De l'avis des participants, l'expirience de l'Inde aontrait que l'on ne 

pouvait developper un pays sans developper ses industries des 

telecolDlllunications et secteu=s auxiliaires de celles-ci. Sous l'egide de son 

Conseil de developpement technologique, l'Inde a aaorce le passage a la 

technologie numeriqlie en 1982, ainsi que la mise en place de centres de R-D au 

niveau national et a celu! des entreprises. Elle a egalement protege ses 

fournisseurs locaux de utenel de telecoamunications en fixant des droits 

d'importatior. eleves pour les produits finis, moins eleves pour les coaposants 

et faibles pour le~ ~atier~s premieres. Au debut il etait ar.cepte que les 

couts locaux soient superieurs au prix des biens equivalents iaportes; par la 

suite, ces couts ont etP. raaenes au •e•e niveau dans le cadre d'un progra11111e 

echelonne sur trois ans, selon le degre de developpement des industries 

locales - construction aecanique, industrie deR plastiques et autres. En 

g~neral, un produit nouveau comporte, i l'origine, de 75 a 80 ' de pieces 

importees: ce pourcentAge est en fin de compte nul, et le produit est vendu 

moins cher que son equivalent etranger. 

Les participants ont note qu'en Inde la mise au ~Jnt de materiel 

electronique relevait d'environ 1 600 petits fournisseurs. Des centres de 

normalisation, de controle de la qualite et d'essais, repartis dans tout le 

pays, leur apportaient un appui en attestant leur qualite en tant que 

fournisseurs des utilisateurs industriels. La Societe nationale de 

recherche-developpement fournissait des informations et assurait le transfert 

des techniques (Y compris en aatiere de aateriel de telecoaaunications) a 
partir des laboratoires nationaux de R-D. 

Lors de la Conferencr., l'Inde a invite tousles gouvernements africains a 
se rendre a une manifestation consacree a l'electronique, organisee a 
New Delhi du 9 au 14 septembre 1990 ("Electronics 90 Exhibition and Conference 

on Electronics Industries"). 
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Organisations internationales 

En ce qui concerne les activites aenees par les organisations 

internationales pour appuyer le developpeaent d•une industrie du aateriel de 

telecoaaunications en Afrique, la conference a note avec satisfaction les 

resultats de la phase preparatoire d•une iaportante etude regionale de 

faisabilite faite en 1988 par l•u1T en consultation avec l'OHUDI. Selon 

l'expert de i·ONU~!. qui etait aussi le principal expert de l'UIT pour cette 

phase preparatoire, les gouverneaents avaient aanifeste un vif interit pour le 

developpeaent de la fabrication locale du materiel et de l'equipeaent 

necessaires. Les organisations intergouverne•entales, les or~anisations 

sous-regionales et regionales et les institutions de financeaent du 

developpeaent ont indique un interit analogue et esperaient participer i la 

strategie regionale visant i proaouvoir la fabrication locale de aateriel de 

telecommunications. 

Tous les participants ont expriae l'espoir que le PNUD alloue les fonds 

necessaires et que l'UIT et l'OHUDI poursuivent - en la renfor~nt - leur 

etroite collaboratiun pour !'execution des phases ulterieures. Le concept, 

les methodes, la strategie et les activites de l•OHUDI ont ete exposes par 

!'expert de !'Organisation, et approuves par la Conference. Les participants 

ont note que le PNUD avait deja fait beaucoup pour proaouvoir les 

telecommunications en Afrique, par exeaple en ce qui concerne la mise en place 

et la maintenance du reseau PANAPTEL. De l'avis general, cependant, les 

organisations internationales pourraient et devraient toutes faire davantage 

encore. 

Etudes nationales 

Les etudes nationales (voir liste en Annexe III) sur la situation et les 

plans des industries des telec01111unications et du aateriel correspondant, 

presentees par lea participants, reprenaient plusieurs des points exposes 

anterieureaent par !'expert de l'ONUDI dans ses reaarques liainaires (Document 

de travail I) et abordes dans les documents de la delegation indienne. Ces 

etudes portaient sur le developpeaent des services de telecOllllunications et 

contenaient des aper~us des strategies et politiques nationales. On J 

trouvait egaleaent une description de la situation et des pp,rspectives des 

activites aanufacturieres locales, en particulier de la production de pieces 

de rechange, appareils telephoniques, cables, ••teriels auxiliaires pour 
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reseaux !ocaux. equipeaent de comautation et equipeaent radio rural. 

Certaines etudes nationales insistaient en outre sur la necessite d'introduire 

des technol09ies appropriees a bon aarche. Plusieurs etu: ; aettaient en 

evidence les possibilites de foraation offertes pour d'autres pays africains. 

par exeaple le centre de foraation des PTT d~ Tunisie oU se trouvaient 

actuelleaent des stagiaires de 16 pays. 

Les docuaents presentes par les pays contenaient en outre un certain 

noabre d'idees et propositions de projets. dont l'une concernai~ la aise au 

point d'instruaents en Tanzanie. Le Secretariat de l'OllUDI a coaplete ces 

jnforaations avec des precisions sur 15 projets envisages de cooperation 

technique (voir Annexe II). Les propositions relatives a quatre d'entre eux 

ont ete presentees et exaainees en detail : fabrication de cables pour 

telecoaaunications au Caaeroun, centre de reparations et de aaintenance en 

Ethiopie (figure 3), centre de R-D et de fabrication pour les systeaes de 

protection anti-foudre du aateriel de telec01111unications i Madagascar, 

fabrication de cibles de telec<>1111unications pour le Senegal et d'autres pays 

aeabres de l'UAPT et de la CEDEAO. Au cours des debats, plusieurs 

representants se sont declares tres interesses soit a participer aux projets, 

soit • en partager les resultats. 11 a ete souligne que la fabrication de 

cibles, en particulier, devait approvisionner un aarche sous-regional. Les 

suggestions faites a ce propos coaprenaient entre autres la production dans 

une zone tranche industrielle et la prise de participation etrangere destinee 

a coapenser le& prix de vente plus eleve& par un partag·· !S benefices. 

Ila egaleaent ete note que le developpeaent de l'industrie des 

telec01111unications supposait. pour son deaarrage ce>1111e pour sa continuation, 

la connaissance des technol09ies existantes et leur transfert aux pays 

africains. 

Repondant a une observation sur les retards qui eapechaient fr6que .. ent 

le decollage de projets aultinationaux, le Secretariat de l'ONUDI a indique 

que le rapport cout-efficaciti devait itre consider• i long terae. Les e!-.udes 

de faisabilite llOntraient a quel llOllent une nouvelle operation deviendrait 

rentable, aais une installaticn devrait fonctionner et itre geree selon lea 

principes de !'exploitation COllllerciale. L'attention a ete attiree sur la 

disponibiliti des fonds et le .. nque de projets souais pour f inanceaent aux 
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banques sous-rigionales et regionales africaines de developpe•ent. On a 

igaleaent note que certaines adainistrations nationales des telecom1unications 

n•etaient pas en aesure de deterainer leurs besoins et de les exposer aux 

commissions econ011iques ou aux eo1111issions de planification en vue de leur 

presentation i ces banques de developpeaent. 

Le Secretariat de l"OllUDI a presente les pNisibilites et avantages 

qu•offrirait le developpement de l"industrie du .. teriel de telicomainications 

par le biais d"activites d"organisations rigionales et sous-regionales, et 

expose les elements d"une API i ce niveau (Document de travail II). 

L'application de l"API au niveau sous-regional faciliterait la noraalisation 

des iquipeaents et des procedures, !"adaptation du aateriel aux conditions 

d"environneaent local grice i la R-D et au transfert de techniques, les achats 

groupis de aateriel et de pieces de rechange, et la creation d"unites comaunes 

de fabrication selon diverse& for11Ules. 

CEPD - CTPD 

L"iaportance de toutes les foraes de cooperation Sud-Sud, y ce>11pris la 

aise en comaun d'inforaations et de aoyens techniques, a ete largeaent 

reconnue. A ce propos, un ae•bre de la Section de la cooperation econoaique 

entre pays en developpeaent (CEPDJ de l'ORUDI a appele !'attention sur les 

conditions necessaires au succes de la cooperation industrielle et sur les 

possibilites de faire en sorte que des entreprises produisant du aateriel de 

telecomaunications dans different& pays en developpeaent exaainent enseable 

des accords eventuels de cooperation. De aiae, il existait un potentiel pour 

une cooperation technique entre pays en developpeaent (CTPD} grice i laquelle 

les gouverneaents, les institutions, les organisaes de recherche et de 

foraation et les entreprises auraient accis i des .oyens de foraation et 

sources de coapitences peu couteux. Les banques de donnees deja en place 

pourraient aider i cet egard l'industrie africaine des telecoaaunic&tions et 

aateriels correspondants, et il serait possible et nicessaire d'en crier de 

nouvelle•. 

Au sujet du plan regional d'assistance de l'ONUDI i l'industrie 

africaine, on a attire !'attention aur la faible iaportance accordee au 

secteur des tilec01111unications dans le pr09ra .. e OUA-CEA-<>NUDI pour la 
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Dicennie du developpe11ent industriel de l'Afrique. Il pourrait y itre remedie 

dans le pr09ra-.e pour la deuxie11e Dicennie actuellement en cours 

d'elaboration. 

Organisations sous-r!gionales 

Les docuaents presente• par les organisations sous-rigionales ont reflete 

l'interit que celles-ci portent au developpeaent d'une infrastructure 

industrielle pour les teleC0111aunications et l'electronique au niveau 

sous-regional. 

Il a ete briive9ent question, lors des debats, des initiatives nationales 

tendant, avec l'appui d'organisations sous-regionales et !'assistance 

d'institutions internationaies, i !'execution de projets sous-rigionaux 

portant sur la aaintenance, la recherche-developpeaent et les activites 

aanufacturieres. La cooperation entre pays lleabres des diverses organisations 

sous-regionales per11ettrait aux petits pays africains dont les aarches sont 

li•ites d'etendre leurs operations i une echelle propice i une 

industrialisation efficace. 

Le representant de la ZEP a souhaite voir s'instaurer une cooperation 

plus etroite avec les organisations d'exicution pour toutes les activites 

interessant les pays aeabres de la ZBP. Le aiae voeu a ete expriu par les 

autres organisations sous-regionales, regionales et internationales 

representees i la Conference. 

Entreprises privies 

Les reprisentants d'entrevrises privies ont presente un aperqu de leur 

progra ... de developpement et de production. Les entreprises indiennes ont 

evoque lei difficultis liees i la c:eation d'une industrie des 

tUecomaunications et de l '.~'•ctronique dans les pays en developpeaent, et 

propose de s'associer i la aise en oeuvre du progra .. e de developpeaent et de 

le faire binificier de leur experience. Les reprisentants de fabricants 

internationaux ont particuliere .. nt insiste sur leur approche globale, sur 

l'iaportance des services de c01111ercialisation et des services apres-vente, et 

sur le fort iapect financier de la R-D dans la aise au point de produits 

nouveaux et la technologie. L'accent a iti ais sur la foraule consistent i 

crier des coentreprises dans lea p.;iys en diveloppe .. nt pour riduire lea 
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risques, suivre l'indigenisation progressive des activites .. nufacturieres, et 

introduire de nouveaux llOdeles de produits et de nouvelles technologies. Tous 

les fabricants cepresentes i la Conference ont en outre declare qu'ils 

portaient un vif interit i une participation i la pr0110tion de l'industrie des 

teleca..unications en Afrique. 

IV. CCR:LUSIONS ET ~TIOHS 

Conclusions 

Le potentiel national et regional de fabrication en Afrique n'est pas 

suffis...ent connu. La consequence en est que 8iae des produits dont la 

fabrication par des industries locales - electronique, construction 

electrique, transfor .. tion des llitaux, industrie des plastiques - aerait 

possible dans des conditions compititives, continuent d'etre iaportes 

11<>yennant paieaent en devises, ce qui aggrave l'endetteaent vis-i-vis de 

l'etranger. 

Le faible taux de croissance du secteur de telec01111unications peut itre 

attribue i plusieurs causes, dont les defaillances de reseaux, la faible 

rentabilite des investiaseaents, la croisaance .. rquee de la dette exterieure, 

et le aanque de aain-d'oeuvre qualifiee. 

La coaparaison avec la situation dans d'autres regions fait apparaitre la 

necessite d'une plus grande autosuffisance, obtenue grice i un aeilleur 

iquilibre entre les activites locales de fabrication et la deaande de services 

de telec01111unications. 

Il conviendrait d'adopter une approche par prograaaes integree et 

planifiee (API) pour la production d'iquipeaents de telecoaaunications, dont 

le• principaux eleaents seraient les suivants : evaluation des besoins et 

etude• de aarche, etablisseeent de liens structurela entre le aecteur des 

tilecomaunications et d'autres secteurs industriels plus developpis, 

degroupage des projets clefs en aain, creation de centres de 

recherche-developpeaent, cooperation industrielle aux niveau sous-rigional, 

rigional et international. Bn particulier, ides plans directeurs en aatiire 

de tilic<>1111unications devraient correspondre des plans directeurs industriels. 
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L'application d'une API depend de l'active participation et de la ferae 

volonte des gouverneaents et des adainistrations des telecomitunications. Les 

pouvoirs publics devraient guider, appuyer et coordonner les plans et 

activites des ad•inistrations des PTT, de l'industrie et des investisseurs 

potentiels. Il corviendrait d'inclure l'industrie des telecommunications dans 

les plans nationaux de developpement et de le& classer comae industrie 

strategique hauteaent prioritaire. Des dispositions legislatives et des 

regleaents pour la prOllOtion des investisseaents devront etre elabores et 

har110nlses afin de permettre aux coentreprises de suraonter les liaitations en 

.. tiere de coa11ercialisation et de fabrication. Par rapport aux autres 

program.es d'infrastructure, lea investisseaents dans les services de 

telecommunications devront se voir allouer davantage de fonds, et les 

politiques d'achat devront etre nette .. nt definies dans les plan directeurs a 
long terae. Il faudra elaborer des strategies particulieres pour faciliter la 

sous-traitance de certaines activites aux entreprises locales et encourager 

les petites industries. 

Les adainistrations des telec01111unications, conjointeaent avec leurs 

gouverneaents, devront arreter les strategies peraettant d'adapter leurs 

reseaux aux autations technologiques et structurelles, par exeaple pour 

assurer la transition de la technologie electroaecanique i la technologie 

nuaerique. Devant la rapide croi&sance de l'industrie des telecoaaunications, 

lea adainistrations devront elaborer des specifications techniques et noraes 

de controle de la qualite precises et etablir des appels d'offres locaux, pour 

peraettre aux fabricants locaux de repondre i leurs besoins et de se 

perfectionner. 

Les fabricants presents et futurs de .. teriel de telecoaaunications 

devront adopter une approche en deux teaps : (1) production de pieces de 

rechange a petite echell•~ (2) production de coaposants et d'iquipe .. nts i 

grand• ichelle. Les llOyens existants de reparations et d'entretien offrent 

une bonne base de depart pour la fabrication de pi~ces de rechange dans les 

pays n'ayant pas encore de centre de aaintenance et pourraient itre elargis de 

aaniire i constituer des unites de production polyvalentes dont les activites 

porteraient aur les reparations et l'entretien, la fabrication de piece• de 

recbange de types COlllluns, la foraation du personnel, et la fourniture de 

services d'experts. 
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A ces actions essentielles aenees au niveau national devrait, pour 

resoudre certains probleaes, s'ajouter une action exercee sur plusieurs autres 

plans. Les groupeaents econoaiques, les organisations techniques et les 

organisations internationales c<>1111e l'UIT, l'Unesco, l'ONUDI, l'OUA et la CEA 

ont tous leur role a jouer dans ce doaaine. Actuelleaent, les pays africains 

ne coopirent pas entre eux pour la fabrication d'iquipe•ents de 

telec<>1111unications. Or ils ont les aiaes probleaes et auraient done beaucoup 

i gagner d'une cooperation portant sur les activites de planification et de 

fabrication, les systeaes d'inforaation, le transfert de techniques depuis !es 

pays avan:es, les prograaaes de foraation, les visites d'etude et les 

programaes d'assistance technique. 

Les initiatives prises par les organisations sous-regionales et 

regionales en aatiere de cooperation regionale entre pays en developpeaent 

dans le sous-secteur des telec01111unications ont jusqu'ici ete liaitees. One 

grande iaportance reviendrait sur ce point i un progra .. e regional 

PNUD-UIT-<>NUDI destine aux gouverneaents des pays africains et visant i 

developper dana ~cs pays la fabrication d'iquipeaents de telec01111unications. 

Les organisations regionales et sous-regionales, agissant de concert avec 

les institutions de financeaent du developpeaent, devraient proaouvoir des 

activites tendant i renforcer la cooperation entre les administrations des 

teleco .. unications. De leur Cote, CPS dernieres et leurs gouverneaents 

devraient aettre i prof it les aecanisaes et service• offerts dans le cadre de 

prograaaes de CEPD et CTPD par le systeae des Nations Unies et d'autres 

organisations. 

En ce qui concerne les propositions faites anterieurement au sujet d'une 

conference de donateurs aux fins de prOllO~voir l'investisseaent dans 

l'industrie africaine des equipeaents de telec01111unications, les participants 

ont estiae souhaitable l'organisation d'un foru• des investisseurs dans les 

deux prochaines annees. 

Znfin, la Conf6rence a reconnu que les organisations internationales 

peuvent jouer un role consid6rable dans !'assistance aux pays en developpeaent 

pour la cr6ation d'unites locales de fabrication de materiel de 

t616coaaunications, et souli9n6 qu'elles devaient absoluaent cooperer entre 

elles dans l'ex6cution de projets sous-regionaux en Afrique pour eviter les 



doubles eaplois. Les participants ont note que le progra .. e OUA-CEA-<>NUDI 

pour la deuxieae Decennie du developpeaent industriel de l'Afrique (IDDA) 

faisait peu de place a l'industrie des telecoaaunications. et ils sont 

convenus que celle-ci devrait etre rec01111andee aux gouverneaents comme doaaine 

prioritaire pour la deuxieae oecennie. 

Recomuindations 

La Conference a foraule les recomaandations ci-apres 

l. Le PNUD devrait continuer i appuyer le progra1111e regional en faveur 

des gouverneaents des pays africains aux fins du developpeaent de la 

fabrication locale d'equipeaents de telec<>1111unications, nota .. ent en allouant 

des fonds au projet regional d'etude de faisabilite (RAF/87/170) aussitot que 

possible, soit vers la ai-1990. A cet egard, il faut que les deux 

organisations chargees de !'execution du projet - l'DIT et l'ONUDI -

aaintiennent et renforcent leur cooperation pour assurer une aise en oeuvre 

rapide et efficace dudit projet dans le cadre d'un progra .. e integre d'action. 

2. Les adainistrations africaines des telic01111unications devraient, par 

l'interaediaire des services gouverneaentaux coapetents, prier insta .. ent 

le PNUD de poursuivre et d'intensifier son assistance au projet d'etude de 

faisabilite ausaentionne en lui allouant les fonds necessaires i sa proapte 

realisation. 

3. Les gouverneaents africains devraient attribuer un rang ileve de 

priorite au secteur des telecoamunications et au developpeaent d'une industrie 

aanufacturiere indigene dans ce doaaine, grace aux aesures suivantes 

i) Adoption d'un progra .. e intigre d'action apres evaluation des 

bes~ins et reali5ation d'etudes de aarche; 

ii) oeveloppeaent de liens structurels entre le secteur des 

telecoaaunications et d'autres secteurs industriels; 

iii) Preference donnee i la participation locale sur l•• projets clefs en 

main; 
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iv) Etablisse11ent et renforceaent de centres de recherche-developpeaent; 

v) PrOllOtion de la cooperation industrielle aux niveaux sous-regional, 

regional et international. 

4. Les gouverne11ents africains, ainsi que l'OUA, la CEA, les 

organisations sous-regionales et i'OHUDI, devraient prendre les 11esures 

necessaires pour que le developpement de l'industrie des telec09aunications 

soit considere co11111e un doaaine hauteaent prioritaire pour la deuxie•e 

Decennie du developpeaent industriel de l'Afrique. 

5. Les organisations regionales OU &Ous-regionales coapetentes et les 

institutions de financeaent du developpeaent devraient pr01aOuvoir les 

activites visant les buts suivants : 

i) Instaurer et renforcer la cooperation entre les adainistrations des 

telec09aunications afin d'accroitre leur capacite de negociatic- et 

d'acquisition et de grouper leurs ressources; 

ii) Assurer aux industri•c locales un aeilleur acces aux aatieres 

preaieres disponibles et la possibilite de les utiliser pleinement; 

iii) Doter les adainistrations des telecoaaunications de aoyens en 

113tiere d'entretien et de reparations et renforcer les •oyens 

existents; 

iv) Creer des conditions plus favorables pour le recours aux sources 

locales, sous-regionales et regionales de financeaent aux fins de 

pro;raaaes d'investisseaent; 

v) Creer des conditions propres i stiauler la production locsle et 

!'utilisation des capacites industrielles des pays aeabres. 

6. Les gouverneaents africains devraient, conjointeaent avec l'ONUDI et 

l'UIT et en etroite cooperation avec la BAfD, mobiliser des ressources 

financieres et autres pour la •ise au point definitive et la proapte execution 

de tous lea projets con~us ou elabores en vue de la Conference d'Arusha sur 

les strategies nationales et la cooperation internationale pour l'industrie 
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des telecoaaunications en Afrique, OU presentes a c~tte Conference, COllpte 

etant tenu de l'approche par progra .. es integree (API) proposee pour le 

developpe•ent de l'industrie des telecomaunications. L'ONUDI et l'UIT, qui 

au~rat a prendre les •esures necessaires pour !'execution des projets. 

devraient presenter a tous les gouverne•ents africains un rapport sur la •ise 

en oeuvre desdits projets. 

7. L'ONUDI et l'OIT devraient, sous reserve des fonds disponibles, 

appuyer la cooperation technique et econoaique pour le developpe•ent de 

l'industrie des telec<>111aunications en Afrique. et en particulier : 

i) Faciliter une presence et une participation africaines a la 

manifestation prevue en Inde (•Electronics 90 Exhibition and 

Conference on electronics Industries•) du 9 au 14 septe•bre 1990, 

pour promouvoir des pr~jets d~ transfert de techniques entre pays en 

developpeaent; 

ii) Organiser ensuite des reunions regionales OU sous-regionales Sur la 

cooperation industrielle dans le cadre de la CEPD; 

iii) Organiser avec le PNUD une reunion sectorielle de progra ... tion de 

CTPD consacree aux teleco .. unications en Afrique. 

B. L'ONUDI, en particulier dans le cadre de l'IN'l'IB et en cooperation 

avec les organisations internationales et les organisations regionales et 

sous-regionales africaines appropriees, devrait intensifier sea activites 

d'inforaation relatives au developpeaent de l'industrie des telecomaunications 

en prenant les •esures suivantes : 

i) Etablisseaent d'une base de donnees aur l'offre de technologies des 

teleco .. unications dans le cadre de la CEPD; 

ii) Renforcer - en collaboration avec le PNUD - lea ele•ents de 

telecoaaunications de la base de donnees du SOI-Sud, en ce qui 

concerne les moyens de foraation et lea coapitenc•s sp..ciali~ees des 

pays en developpeaent; 
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iii) Etudier la possibilite de creer une base de donnees industrielles 

sur les teleco .. unications pour l'Afrique avec acces facile i un 

reseau d'organisations regionales et sous-regionales existantes. 

A cet egard, l'ONUDI devrait envisager la possibilite d'organiser une 

reunion - ou d'etablir un contact sous une autre for.e - avec les 

organisations appropriees s'occupant des differents aspects de la question de 

l'inforaation, en vue d'haraoniser les activites aenees dans ce ooeaine. 

9. L'ONUDI et l'UIT devraient assister les services de recherche 

appliquee des adainistrations et industries africaines des telicomaunications 

pour accroitre le niveau de qualite du 11ateriel de fabrication locale. 

10. Une fois realisee l'etude regionale de faisabilite sur l'industrie 

des telec<>1111unications, l'ONUDI, en consultation avec l'UIT et sous reserve 

des fonds disponibles, devrait organiser une conference de donateurs ou un 

forua d'investisseurs p.:>ur prOllOuvoir la cooperation internationale visant i 

developper l'industrie des telec<>1111unications en Afrique. 

11. Les gouverneaents africains et leurs adainistrations des 

telecommunications devraient prendre des aesures pour aettre en place les 

structures de gestion appropriees en vue d'accroitre l'efficacite du secteur 

des telec01111unications et d'optiaiser les recettes aux fins de 

reinvestisseaent. 

V. PROGRAMME D'ACTION 

La Conference sur les strategies nationales et la cooperation 

internationale pour l'industrie des teleco .. unications en Afrique a prie le 

Secretariat de l'ONUDI d'elabore1 un programme d'action de suivi en tenant 

compte de ses conclusions et recOllaandations. Le programme resume au 

tableau l coaprend quatre volets interdependants co•poses chacun de plusieurs 

activites 
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a) Volet N° l : Ftude regionale de faisabilite UIT/ONUDI/PNUD sur le 

developpement de la fabrication de ~ateriel de telec011B1unications en Afrique 

b) 

Renforce•ent de la cooperation et de la coordination entre 

l'ONUDI et l'UIT en vue de faciliter l'etude regionale de 

faisabilite en organisant dans les deux aois i venir une reunion 

interinstitutions pour def inir le role de chaque organisation: 

Action conjointe ONUDI/UIT et PNUD pour l'allocation de fonds a 
l'etude regionale de faisabilite durant le pre•ier se•estre de 

1990: 

Etablisseaent de liens plus etroits avec les organisations 

intergouvene•entales sous-re9ionales (OUA, CEA, UPAT, AFD, 

CEDEAO, CEEAC, SADCC/Co..ission des transports et des 

co .. unications d'Afrique australe, ZEP), les ad•inistrations 

nationales des telec01111unications et les •inisteres de 

l'industrie, en vue d'assurer la bonne execution du projet. 

Volet N° 2 Promotion et coordination des projets 

i) Promotion, coordination et execution des projets industriels par 

l'ONUDI, en cooperation avec les organisations sous-regionales, 

regionales et internationales, i partir de demandes officielles 

presentees par des pays africains, en particulier dans les do&aines 

suivants : 

Promotion et transfert de technologies en vue de reduire l'ec~rt 

c=oissant entre pays en developpe•ent et pays developpes du au 

rapide developpe•ent technique dans les ~ecteurs des 

t~leco .. unications et de l'electronique, pour contribuer a 
resoudre le• probleaes crees par la transition de la technologie 

analogue i la technolo.;;1e nuaerique: 

Etablisseaent d'ateliers polyvalents pour les activites 

d'entretien et reparations et la production des pieces de 

rechange, de degres divers de c<>11plexite, requises d'urgence pour 

.aintenir operationnels les riseaux de tilecoamunications, c~ qui 

permettra de fournir des services plus f iables et de aeilleure 

qualite: 



Objectlf 

Agents 

Actlvlt6a 

Volet ~ l 

Etude r6gionale d• fai•abilit6 

UIT/ONUDI/PNUD 

l.l - ll6union• d• coop6r•tlon 
•t d• coordination ONUDI/ 
PNUD (dan• l•• deux 1110l• 
6 venlr) 

l.2 - Allocation d• fond• par 
le PNUD 

l.l - ll6aliaatlon de 1 1 6tude 
de fahabllit6 

Tabltau l. ~ROGRAMH! D'ACTION - RESUME 

yol1t N° 2 

Pro1110tlon et coordination d•• 
projeu 

Pay• afrlcain• 
Or91ni1atlon1 aou1-r69lonales 
et r69lonale1 afrlcaln•• 
ONUDI/UIT 

2.l 

2.1.1 

2.1.2 

2.1.l 
2.l..t 
2.1.5 

2.2 
2.2.1 

2.3 
2.t 
2.5 

2.i 
2.7 

2.1 

- Demand•• offlclell•• 
portent •ur 1 

- Promotion et tran1fert 
de technolo9l• 

- Atelier• polyvalent1 di 
r6parat1on et entretien 

- necherche-d6veloppement 
- Formation 
- Fabrication 
- Vl•ite1 dan• lei pay• 
- R~pport• de m11•lon 
- Moblll•etlon d• fond• 
- Ml•• en oeuvre 
- Rapport d'ex6e~t1on aux 

9ouvernement• afrlcaln• 
- ll6aultatl 
- S6mlnalre1 1ur 1'6labo-

ratlon d• projet1 
d' lnvestluement 

- Forum de donataura/ 
lnve1tl11eur• (dan• l•• 
deux annie1 i vanlr) 

Yolet N• 3 

Coopirat1on r69lonal• et 
lnternatlonale 

Pays africaln1 
PNUD/UIT/ONUDI/Une•co 
Pay• avanci• et autre1 pay• 1n 
d6veloppem•nt 

3.l - A••l•tance en vu1 de la 
partlclpatlon efrlealne 
6 •s1ectronlc1 90 Sxhlbl­
tlon and conference on 
Slectronlc1 Indu1trie1•, 
NIV Delhi (lnde), 
9-lt ••ptembre 1990 

3.2 - D6finitlon de th6m11 d1 
coopiration 

3,3 - Pr61entation de ptojet1 
en vue de la promotion du 
tr~n•f1rt de t•chniqu11 

3.t - Or9anl•atlon d1 moyen1 
d 1 6tud•• pour l• tran•fert 
de technique aux niveaux 
r69lonal 1t •ou•-r69ional 

l.5 - ll6unlon• di coopiratlon 
indu•trlelle (CTPD) aux 
nlv1aux r69iona1 tt 
1ou•-ri9lonal 

3.6 - Riunlon •1ctorlell• de 
programmatlon (CTPD) 
•ur 1•• tilico1N11unlcatlon1 
en Afrique 

voltt ". t 

Cr6atlon/1xt1n1lon d1• banque1 
d1 donn611 

Pay• afr lca in1 
Or9ani1ation• •ou1-r69lon1l•• 
•t ri9lon1l11 africaln11 
ONUDI (CSPD)/PNUD/UIT 

t.1·- Coordination 
t.2 - Sxt1n1lon de• banque1 d• 

donnit• aux tilico1M1uni­
cation1 et indu1trie1 
corrt•pondant11, ONUDI 
(INTIB It TISI) 

t.3 - •••• dt donni•• •ur 
1 1 offr1 di t1chnlqu11 de 
t6l6c01111Unlcatlon1 (CSPD) 

t.t - •••• d• donn611 PNUD 
(101-lud) 

t.5 - cr6at1on d'unt b••• dt 
donn6e1 lndu•trltll11 1ur 
lt• t61•c011111unlcatlon1 
pour l'Afrlque 

f,6 - lulvl d11 t1chnlqu1• d• 
t6lic011111Unlc1tlon• et 
ltur diffuaion aux fin• 
4 1 un1 mti11eur1 prl11 
41 conscl1nc1 d1 11ur 
lmportanca 

"' ..., 
I 



C) 

Recherche et developpe11ent portant en porticulier sur 

l'adaptation des techniques iaportees et sur la llOdification et 

l'essai de aateriels et procedures concernant l'environneaent 

local; 

Foraation de la aain-d'oeuvre dans des doeaines specialises -

entretien et reparations, production de pieces de rechange et de 

coaposants, essais et etalonnage de aateriel iaporte ou fabrique 

sur place, etc. ; 

Activites aanufacturieres aux niveaux national et/ou 

sous-regional dans les branches suivantes : industries 

electriques et electroniques, fabrication de cibles, 

electrochi•ie, aetallurgie, industrie des plastiques, 

construction, travail du bois; 

ii) Organisation, en etroite cooperation avec les banques regionales et 

sous-regionales de developpeaent, de seainaires sur l'etablisseaent 

des descriptifs de projet et !'elaboration de projets 

d'investisseaent. 

iii) Organisation, dans les deux annees a venir, d'un forua de 

donateurs/investisseurs sur l'industrie des telec01111unications en 

Afrique. 

Volet N• 3 Cooperation regionale et internationale 

Renforceaent de la cooperation regionale et internationale entre les pays 

de differentes regions geographiques, ainsi qu'avec diverse• organisations 

internationales (PNUD, OHUDI, UIT, Unesco), au aoyen des aesures suivantes 

Pourniture d'une assistance pour la participation de l'Afrique i la 

aanifestation •z1ectronic• 90 Exhibition and Conference on Electronics 

Industries• organisee i New Delhi (lnde) du 9 au 14 septembre 1990: 

Suivi des reunions de cooperation industrielle sur lea 

telecoaaunications, organisees dans le cadre de la CEPD, aux fins de 

la cooperation Sud-Sud; 



d) 

I . ,,.. 
- 2.5 - L_ I_, 

Organisation, avec le PNUD, d•une reunion sectorielle de progra ... tion 

(CTPD) sur les telec01111unications en Afrique en vue de pr090Uvoir la 

cooperation e: l'assistance techniques; 

Definition de tbeaes de cooperation, presentation de projets aux 

parties interessees et organisation de voyages d•etude en vue de 

promouvoir. dans le cadre de la CEPD et de la CTPD, le transfert des 

techniques, la cooperation entre entreprises, les projets conjoints 

d'investisseaent, etc. 

Valet 11• 4 Btablisseaent/extension des banques de donnees 

Activites dans le doaaine de l'infor .. tion, repondant en particulier aux 

obj~ctifs suivants : 

Renforcer les systeaes d'infor .. tion INTIB et TIES de l'OHUDI en 

couvrant davantage le secteur des telecommunications; 

Renforcer la base de donnees SOI-Sud du PNUD en tant qu'eleaent des 

activites de CTPD portant sur les aoyens de foraation et de recherche 

et les coapetences specialisees des institutions africaines; 

Etablir une base CEPD/CTPD de donnees sur l'offre de techniques de 

telec01111unications, fondee sur la ga .. e croissa~te de techniques 

appropriees disponibles dans les pays en developpeaent et peraettant 

d'apporter des solutions peu couteuses i certain• des probleaes 

industriels de l'Afrique; 

Etudier la possibilite de creer une base de donnees de 

telec01111unicatiors pour l'Afrique qui tiendrait coapte de la situation 

econoaique et geograp~ique particuliere des pays africains; 

Suivre les technologies de tilicomaunications et les faire connaitre, 

pour aaener les gouverneaents, banques de develos>reaent, institutions 

et organisations, a •ieux .. surer l'iaportance des telecoaaunications. 
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ABEX I 

COllFEIEBCE OR RATIORAL STRATEGIES OD llTERllATIOllAL 
CO-OPERATIOR FOR THI TELICOIRJRICA.TIOllS 

IIDUSDY IR AFRICA 

ARUSHA, TAllZAIUA 
11 - 15 DECEMBER 1989 

LIST OF PARTICIPARTS 

1. ..r. "ekraoui Maamar 
Deputy Director of Technical Studies and Industrial 
Relations 
Division of Studies, Progr ... es and Industrial Relations 
Ministry of Post and Telec01mUD.ications 
4, Boulevard Salah Boualtouir 
Algiers 
ALGDIA 

Tel: (213) 27 11 220 ext. 26 42 
Tlx: (0408) 67020 MPTZZ DZ 
Fax: (213) 26 18 666 

2. ..r. Jean-Marie Sindayigaya 
Conseiller Technique du Directeur-General 
Direction general de l'office national des telecOllllUllications 
Boite postale 60 
Bujumbura 
BURUBDI 

Tel: 23 196 
Tlx: 5168 

3. Mr. Calvin Evina Abossolo 
President 
Industrial Electronics Ca11eroon S.A. 
Boite postale 411 
Douala 
CAllDOOR 

Tel: (237) 42 80 39 
Tlx: 5784 
Fax: (237) 42 65 80 

4. Mr. Francis Dima 
Director 
Operations Department 
Direction generale des telecommunications 
Inmenble SICA II 
Avenue des martyrs 
Bangui 
ClllTRAL AFRICAft REPUBLIC 
T~l: (236) 61 02 80 
Tlx: 5245 



5. "r. Vincent Sakanga 
Telecommunications Expert 
UDEAC 
Boite Postale 969 
Bangui 
CERTRAL AFIICO REPUBLIC 

Tlx: 5254 

6. "r. Badjaro Barltaye 
Director-General 
Directeur du project R.l.T. 
Boite postale 154 
B'djaaena 
CHAD 
Tel: 51 23 77 
Tlx: 5254 

7. Mr. Charles B. Allira 
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Senior Regional Representative for Africa 
International Telec01mU11ication Union (ITU) 
P.O. Box 60005 
Addis Ababa 
E'lllIOPIA 

8. Mr. Bekele Kebede 
General Manager 
Ethiopian TelecOllmlJllication Authority CETA) 
P.O. Box 1047 
Addis Ababa 
ETBIOPli 

Tel: 51 05 00 
Tlx: 21000 
Fax 51 57 77 

9. Mr. Ervin Hofmann 
Chief Engineer 
AIT Bachrichtentechnik GllbH 
Gerberstrasse 33 
D-7150 Bactnang 
RDIUL llPOBLIC OF cmlllAllY 

Tel: (7191) 13 22 39 
Tlx: 72 44 06-20 
Fax: 13 39 95 

10. Mr. R&jni K. Srivastava 
Director 
Department of Electronics (Government of India) 
Lok Bayak Bhawan Khan Market 
lrew Dell: 1 110003 
IllDIA 

Tlx: 031-66536 
Fax: 011-61 85 67 



- 29 -

11. Mr. Y. L. Agarwal 
Chairman and Managing Director 
Telec011mU11ications Consultants India Ltd. 
43, Chiranjiv Tover, Third Floor 
Rehru Place 
Kev Delhi - 110 019 
llO>li 

Tel: 64 31 653 
Th: 62 935 
Fax: 64 35 398 

12. Mr. C.R. Thinmurthy 
General Manager 
Gujarat COlmlUllications and Electronics Ltd. 
G.I.D.C. Industrial Estate 
tlaltarpura 
Vadodara - 390 010 
IllDli 

Tel: 43 121/42 406 
Th: 175-496/596 
Fax: 32 15 40 

13. Mr. David A. Balson 
Senior Regional Progr ... e Officer, Teleaatics 
International Development Research Centre 
Rairobi 
IDB 

Tlx: 23062 

14. Mr. Kenneth Luaiola 
Chief, Corporate Planning 
Kenya Posts and Telec011111U11ications Corp. 
P.O. Box 30301 
llairobi 
DllD 

Tel: 27 401 
Tlx: 25 577 

15. Mr. llu Songolo 
Senior Principal Metrology Officer and Head of Metrology 
Division 
Kenya Bureau of Standards 
P.O. Box 54974 
llairobi 
Dft.l 

Tel: 50 22 11 
Tlx: 22 097 

16. Mr. Edvard Moyo 
Representative 
United Rations Educational, Scientific and Cultural Organization 
(URESCO) 
P.O. Box 30 592 
1'airobi 
DftA 



17. Mr. Peter Anmga 
Kenya Representative 
REC Corporation 
P.O. Box 45137 
Rairobi 
DIYA 

Tel: 33 67 69 
Tlx: 22 041 
Fax: 72 99 13 

18. fir. Rark A. Riley 
~enya Representative 
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GEC Plessey TelecOllmU!lications 
P.O. Box 40743 
Bairo bi 
mn 

Tel~ 55 50 11 
Tlx: 24053 
Fax: 541 556 

l~. llr. Jean A. laltotomalala 
Chef de la Divison Etudes et Planification des Telecoms 
Ministere des postes et de telecoamunications 
Boite postale 836 
Antananarivo 
lllDlGASCAR 

Tlx: 22 250 

20. llr. Samba Sow 
Chief Engineer 
Division of Switching Retworks 
Office des postes et telecommunications 
Baaalto 
W.I 

rel: (223) 22 75 65 
Tlx: 2906 

21. Rr. Francisco Eduardo 
Technician of Raintenance Systems Laboratory 
Telec011Dunicacoea de Mozambique 
Caixa Postal 25 
ffaputo 
ll>ZDIBIQUB 

Tel: 34 328/34 314 
?lx: 6-168 
Fax: 29660 



22. Mr. Dave Hansen 
Project Manager 
81' Engineering Inc. 
P.O. Box 2677 
Maputo 
lmZAllBIQUE 

Tel: (258 1) 420 213 
Tlx: (992) 65 97 

23. Mr. Folagbade E. Alamudun 
General Manager 
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Bigerian Teleco1munications Ltd. 
PllB 5716 
Ibadan 
UGERIA 

Tlx: 36399 gmsw 

24. Mr. Albert Bounzeki 
Chief 
Maintenance Department 
l'Office Rational des Postes et Teleconmunications 
(0.1'.P.T.) 
Boite postale 703 
Brazzaville 
PEOPLE'S REPUBLIC OF COllGO 

Tel: (242) 83 3141 ext. 7249 
Tlx: 5499 
Fax: (242) 83 59 38 

25. Mr. Pierre Camara 
Expert 
Union Africaine des Postes et Telecommunications 
(UAPT) 
Bolte postale 44 
Brazzaville 
PEOPLE'S IEPO'BLIC OF COllGO 

Tel: 83 27 78 
Tlx: 5212 

26. Mr. Samba Sene 
Chief 
Department for Teleinformatics and 
Telecoanunication Enterprises 
Societe nationale des telecommunications 
du Senegal (SONATEL) 
Bolte postale 69 
Dakar 
SIDGAL 

Tel: (221) 21 96 36 
Tlx: 1296 
Fax: (221) 22 14 92 



27. "r- Yousuf Maudarbocus 
Director 
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Division of Human Resources Development 
African Regional Centre for Technology (ARCT/CRAT) 
Bolte postale 2435 
Ave. Cheikh Anta Diop 
Dakar 
SEIUCAL 

Tel: (221) 25 77 lZ 
Tlx: 61 282 
Fax: (221) 25 77 13 

28. "r. Alpha A. Sesay 
Controller of Provincial and Support Services 
Sierra Leone Naticjal Telecoanunications Co. (SLKTC) 
P.O. Box 15 
Tover Hill 
Freetown 
SIDRA LEORE 

Tel: 25658 or 26808 
Tlx: 3608 

29. Mr. Sadok Ghanouchi 
Director-General for Planning and Training 
Ministry of Connunications 
3 bis rue d'Angleterre 
1030 Tunis 
'lUllISIA 

Tel: 34 53 50 
Tb:: 13 900 tun 
Fax: 343 777 

30. Mr. Philippe Demoulin 
Commercial Representative East-Africa 
Alcatel Bell Telephone 
P.O. Box 3206 
Dar es Salaam 
UlllTED IEPOBLIC OF URZARIA 

Tel: 255 51/20176 
Tlx: 989/41 524 

31. Mr. Bachubila I. tn>akileki 
Chief Executive Engineer Corporate Planning 
Tanzania Posts and Telecoll!llunications Corporation 
P.O. Box 9394 
Dar-es-Salaam 
IJBlTED REPUBLIC OF TAIZARIA 

Tel: 3115, 38822 
Tlx: 41054 



32. Dr. Abdallah A. Makange 
Chief Consultant 
Intertrade Consultants Ltd. 
P.O. box 2403 
Arusha 
UIUTED REPUBLIC OF TAlfZAlllA 
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Tel: 3181 ext. 2422/2433/2424 
Tlx: 42074 
Fax: 2123 

33. Mr. !sack L. Masala 
Director of Operations 
Rational Development Corporation 
P.O. Box 2669 
Dar-es-Salaam 
U1'1TED IEJIUBLIC OF TAllZAllll 

34. Mr. Stephano B. Ole-Teveli 
Head 
Electronics & InstI'Ullentation Centre 
Tanzania Industrial Research and Development Organization 
(TIRDO) 
P.O. Box 23235 
Dar-es-Salaam 
UllITED IEJIUBLIC OF 'llllZAlUA 

Tel: 68 822 
Tlx: 41409 

35. Mr. Charles G. Samkange 
Computer Consultant 
ES AMI 
P.O. Box 3030 
Arusha 
U1'1TED REPUBLIC OF TAllZAllll 

36. Mr. Seltanjingo Amon 
Journalist 
Tanzania Revs Agency 
Shihata 
P.O. Box 6028 
Arusha 
U1'1TBD -u-ru-BL"" IC OF TOZAllIA 

37. Mr. nuyumba Mvila 
Director of Planning 
Office Rational des Postes et Teleco1111Dunications du Zaire (ONPTZ) 
Boite Postale 7070 
Kinshasa l 
ZAIRE 

Tel: 243 12/26926 
Tlx: 21480 



38. Mr. David M. Kvalombota 
Assistant Director, Planning 
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Posts and Telecommunications Corporation Ltd. 
P.O. Box 71630 
Ndola 
ZAllBIA 

Tel: (260) 26 14 599 
Tlx: 30048 

39. Mr. Betru Admassie 
Senior Telec0111unications Expert 
Preferential Trade Area for Eastern ai:.d 
Southern African States (PTA/ZEP) 
P.O. Box 30051 
Lusaka 
ZAllBIA 

Tlx: 40 127 za 

40. Mr. Churchill F. Mutale 
General Manager 
Horizon Conaunications Systems Ltd. 
P.O. Box 35110 
Lusaka 
ZAllBIA 

Tel: 26 01 22 9149 
Tlx: ZA 42910 Eritel 
Fax: 2601 22 91 50 

41. Prof. Robert K. Appiah 
Director, CAL Project 
University of Zimbabwe 
P.O. Box MP 167 
Harare 
ZIMBABWE 

Tel: 303211 
Tlx: 26580 

42. Mr. Samuel David Chiterera Duma 
Executive Factory Manager 
Posts and Telecoammications Corp. Factory 
P.O. Box AY 130 
Amby 
Harare 
ZIMBABWE 

Tlx: 24 445 
Fax: 263·-4 73 19 80 
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UIUTED RATIOllS IRDUSTRIAL DEVELOPMENT ORGARIZATIOK (URIDO) 

STAFF MEI"- "~ 

1. Mr. Anthony Spina 
Industrial Development Officer 
Informatics Unit 
Department for Industrial Promotion, Consultations and 
Technology 

Tel: 21131 ext. 3359 
Tlx: 135612 
Fa~: 232156 

2. Mr. Peter Ellwood 
Industrial Development Officer 
Section for Economic Co-operation among Developing Countries 

Tel: 21131 ext. 5538 
Tlx: 135612 
Fax: 232156 
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URITED RATIONS DEVELOPMENT ORGAllIZATIOR (URIDO) 

l. Mr. Assane Diallo 
Expert 
Informatics Unit 

EXPERTS 

Industrial Technology Development Division 
Department for Industrial Promotion, Consultations and 
Technology 

2. Mr. Jean-Francois Flotte 
Expert 
Informatics Unit 
Industrial Technology Development Division 
Department for Industrial Promotion, Consultations and 
Technology 

Tel: 21131 ext 3698 
Tlx: 135612 
Fax: 232156 

3. Mr. Karl Matousek 
Expert 
Informatics Unit 
Industrial Technology Development Division 
Department for Industrial Promotion, Consultations and 
Technology 



1. 

2. 

J. 

4. 

s. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 

11. 

12. 

ANNEXE II 

Liste des propositions de projets 

C.-roun : 
PrOllOteur : 

COte d'Ivoire 
PrOllOteur : 

Bgypte : 

PrOllOteur 

Sqypte : 

PrOllOteur 

Btbiopie : 

Proaoteur : 

Btbiopie : 

PrOllOteur : 

Kadagascar : 

Promoteur : 

Sinegal/pays 
ae•bres de l'UAPT 
Promoteur : 

sa.bie . . 
Promoteur 

lillbabwe : 

Pro.oteur . . 
lillbabwe . . 
Proaoteur . . 
lillbabwe : 

Promoteur : 

Fabrication de cibles de telec<>1111unications 
Ciblerie iquatoriale 
B.P. Ul. Douala 

Fabrication d'equipeaents telephoniques 
Societe africaine de fabrication d'equipe•ents 
telephoniques 
B.P. 4166, Abidjan 01 

Fabrication de eo11posants electroniques et •icro­
electroniques 
non deter•ine (coentreprise entre partenaires local 
et etranger) 

Fabrication de cables de telec01111unications 
(diversification de la production) 
Egyptian Electro Cables coapany 
8.P. 208, Le Caire 

Atelier polyvalent d'entretien et reparations (projet 
pilote) 
Egyptian Telec01111unications Authority 

Fabrication d'iquipe•ents et .. teriels telephoniques 
et d'equipe•ent electronique 
Ministere de l'industrie 

Centre de recherche-developpe•ent pour la protection 
antifoudre de l'equipe•ent 
Laboratoire national de recherche en 
telec01111unications (LHl\T), Ad•inistration des 
telec01111unications 

Fabrication de cibles de telecommunications 
Union africaine des postea et telece>1111unications 
(UAPT) et Banque ouest-africaine de developpe•ent 
(BOAi>) 

Centre regional de reparations de .. teriel 
'1ectronique 
Office des postes et telec01111unications 

Atelier de reparations - technologies nu•eriques, 
carte• i circuit 
non deter•ine 

Fabrication de plaquette1 pour circuit• i•pri•e• 
Office des po1te1 et tilico .. unication1 

Fabrication de syste••• didactique• pour 
l'electrotechnique 
Universite du Zi•babwe 



13. ODBAC : 

Promoteuc 

14. ODBAC : 

Promoteuc : 

15. llOzallbique : 
Promoteuc 

16. senigal : 
Proaoteut 

17. Kenya : 
Proacteur 

18. 'l'ogo : 
Promoteur 

19. Sillbabwe : 
Promoteur 

20. llUlbie : 
Pcomoteur 

21. ZIUlbie : 

Promoteur 

22. laabie : 
Promoteur 

23. 'l'cbad . . 
Promoteur 

24. CUleroun . . 
Pro11<>teur . . 

25. CUleroun : 

Promoteur 

26. Jrgypte : 

Promoteur 

27. Sgypte : 

Promoteur 
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Centre regional d'entretien et reparation 
d'equipeaents de teleco .. unications 
UDEAC en cooperation avec l'UIT 

Etude preliainaire de faisabilite et etude de 
faisabilite pour la fabrication d'equipeaents de 
telecoaaunications dans la region d'Afrique centrale 
UDEAC 

Extension du Centre de R-D pour les telecoaaunications 
Adainistration des P ' T 

Atelier d'entretien et reparations 
SONATEL (Adainistration des telec011munications) 
B.P. 69, Dakar 

Atelier d'entretien et reparations et Centre de R-D 
Administration des postes et telecOllllunications 

Centre sous-regional d'entretien 
UIU'T, CEDEAO, UPAT, Nigeria, Togo 

Liste des idees de projets 

Fabrication de produits plastiques 
non determine 

Fabrication d'equipeaents telephoniques 
non determine 

Atelier polyvalent - production, entretien, 
reparations 
ZPTCL 

Fabrication d'accessoires pour teleco11111unications 
non determine 

Atelier polyvalent d'entretien et reparations 
Administration des telecoaaunications 

Unite d'assemblage de .. gnetoscopes et micro­
ordinateurs 
IEC 

Laboratoire d'essais et de controle de qualite des 
equipeaents telephoniques 
IEC 

Progra .. e de foraation pour aontage de composants 
ilectroniques 
Egyptian Telephone Company (ARENTO) 

Creation d'un centre d'application de la technologie 
video pour les biens de consOlllllation electroniques 
89yptian Micro Electronics 



28. Nigeria 

Proaote'Jr 

Au niveau 
sous-regional 

Promoteur 
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Fabrication de c01111utateurs telephoniques 
Fabrication d'equipe•ents telephoniques 
Fa~rication de 84teriel radio rural 
Fabrication de pieces de rechange pour equipeaents 
analogiques 
MITEL et societes privees 

Fabrication de recepteurs radio et television bon 
aarche a cellules solaires 

Fabrication de aateriel pour agences de presse et 
journaux 

non deteraine: assistance Unesco/ONUDI 
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AIUmX III 

List of Documents 

1. Aide-Memoire (English & French) 

2. Issue Paper I (Rational Strategies and Policies for a 

Telecoanunication Industry in Africa) (English & French) 

3. Issue Paper II (Regional and International Co-operation for a 

Telecomnmications Industry in Africa) (English & Fre~1ch) 

4. Background Paper to Issue Papers I & II 

5. List of Projects 

6. Project Docment Bo. RAF/88/ - Regional Programme for the Governments 

of African Countries (ITO/URIDO/URDP) 

7. Synthesis of Activities of Technical Preparatory Meeting on 

Telec011DU11.fcations Industries in Africa 

8. Mission Report on Teleco111D1D1ications Industry in Egypt 

9. Mission Report on Teleco11DU11ications Industry in Zimbabwe 

10. Country Profile - Tanzania 

11. Le Secteur dea Teleco1111U11ications au Maroc 

12. Etude nationale dans le domaine des industries des 

telecoanunications - Tunisie 

13. Country Profile - Rigeria 

14. Etude nationale dans le domaine de l'industrie, des 

telecommunications - Cameroun 

15. Presentation from Communication Systems of Zimbabwe Limited 
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16. Presentation from Arab Republic of Egypt National Teleco!llllunica~ions 

Organization (ARENTO) 

17. Abstract on Challenges of Establishing Telecommunication/Electronics 

industry in a Developing Country GCEL - A Reference for Africa 

18. A Study on the Development of a Regional Manufacturing Strategy for 

the SADCC Region - by HM Engineering 

19. Prospect for the Assembly/Manufacture of Telephones in Zimbabwe - by 

Posts and Telecoanunications Corporation (PTC) 

20. Contribution by Zambia Posts and Telecoamunications Corporation Ltd. 

21. Dossier de Contribution - Tchad 

22. Memorandmn sur la participation Rwandaise a la conference pour 

l'industrie des teleconnunications en Afrique 

23. Perspective de Developpement des Industries et Services des 

Teleco1111nuiications en Tunisie 

24. Conference sur les Strategies Nationales et la Cooperation 

Internationale pour l'industrie des Telecoamunications en Afrique -

Union Africains des Postes et Telecommunications (U.A.P.T.) 

25. UNESCO Paper for the UNIDO Conference on National Strategies and 

International Co-operation for Teleco111nunications Industries in 

Africa 

26. Fiche de projet relative a l'implantation des unites de fabrication 

d'equipments de Telecommunications en UDEAC 

27. The Tanzanian Telecoaununications Industry: The R & D Institutional 

Outlook for Capability Building in the Sector. Tanzanian Industrial 

Research and Development Organization (TIRDO) 

28. Point de vue de Secretariat General de l'U.D.E.A.C. 

(Union Dounaiere et Economique de l'Afrique Ct.ntrale) 



29. Indian Country Paper - Y. L. Agarwal - Telecoanunications 

Consultants India Ltd., Hew Delhi, India 

30. African Regional Standardization Organization - Presentation 

31. Electronics Industry in India: A Review prepared by R.K. Seivastava, 

Department of Electronics 

32. Apercc de la Politique d'industrialisation des Telec<>11munications a 
Madagascar 

33. Quelques Information sur l'Approche de la Direction des 

Teleco111Dunications sur le developpement de Materiels de 

Telecoanunications - Madagascar 

34. Societe Rationale des Telecoamunications du Senegal - contribution 

SOBATEL/Senegal 

35. Presentation de Industritl Electronics Cameroun, IEC, Cameroun 
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ANNEX IV 

ASSESS1'1ENT OF TELECllt't EGUIPl'ENT REQUIRE11ENTS 
IN AFRICA OVER THE NEXT TEN YEARS 

1. DIGITAL SWITCHING SVSTErtS 

Present installed capacity 

Rate of anticipated ~rONth 
per annwn 

Capacity at the end of 10 
years 

Increase in capacity 
expected 

Expected require.ent of 
sNitching equipment : 

Less than 5ae lines 
capacity <1SX of total> 

BetNeen 500 - 5 9 800 lines 
<2SX of total> 

Above 5,000 lines <687. 
of total> 

2. EXTERNAL PLANT 

Underground cable @ 12 
ck11/line 

Post Material @ 3 posts/ 
line 

Drop Wire @ 0.2 km/line 

4.5 "illion Lines 

11.65 "illion Lines 

7.15 "illion 

1.75 "illion 

2.91 "illian 

5.99 "illion 

85.8 "illian ck• 

21.45 Posts 

1.43 "illion k• 
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3. TRANSl'IISSIQN SYSTetS 

i> Terrestrial Systell!i : 

Rural 

1,llJ80 systetns •ith average of 6 subscribers 

VHF B,IMIM!I hops 

2,888 hops 

Urban 

34 Mbps syste•s 2,IHMll haps 

14111 l"lbps systt!fllS 5aa haps 

ii> Satellite syste.s : 

Rural earth stations of small capacity 1,688 

Urban earth stations of .ediWl/large 
capacity 

iii> PCl1 equip.ent : 

18,880 systl!ftts of 38 channel capacity with 
second and higher order 11UX ca11Prising 14,eee 
systems for long distance trans•ission and 4,1188 
systems for Juctions far local telephone 
systems. 

iv> Subscribers apparatus 1 

New Connections 7 "illion 

Replaceatents 

Total 



4. 
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GENERAL REQUIREf£NJS 

i> Power plant. for telephone eMChMlC)eS . . 
S.all capacity 3,58111 Units 

l'tediucn capacity :582 Unit.• 

Large capacity 1,- Units 

ii> Power plant.s for transmission systl!tltS 

S.all capacity 38,- Unit:• 

l'tedium capacity 4,51111 Units 

Large capacity 1,8118 Units 

iii) Broadcast TV and sound : 

TV receive only 
terminals 1,81Ht Units 

Dira.:t receiving sets 1•,-
Radio net.working 
receive only 
equipment 2,llHHI 

iv> l"let.rology I 

Data collection 
plat.for•s 1,888 

Disaster Warnin9 
Syst.-s 1,888 

SOURCE: Indian Country Paper 

prepared by Mr. Y. L. Agarval 

Telecommunications Consultants 

India Limited 

Nev Delhi 

. . 




